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Résumé analytique

    L’Organisation interaméricaine de défense (OID), conformément aux dispositions de la Charte de l’Organisation des Etats américains (OEA), fournit des services de conseil aux programmes de l’OEA, fait la promotion de la paix et de la sécurité sur le continent, renforce la confiance entre les Etats Membres par des liens de coopération militaire, renforce les relations entre civils et militaires, assure la supervision du programme universitaire de niveau supérieur au sein du  Collège interaméricain de défense.

Depuis qu’elle est devenue membre à part entière de l’OEA en mars 2006, l’organisation concentre tous ses efforts sur la transformation de ses structures internes, afin de les adapter aux dispositions régissant son nouveau statut. Dans ce nouveau contexte, l’organisation s’est consacrée en 2009 à l’exécution des fonctions qui lui sont attribuées au titre de son statut, notamment l’approbation de son Règlement et l’analyse des Résolutions de l’Assemblée générale, afin d’identifier les nouvelles missions et opportunités de travaux et de participation et de s’acquitter des fonctions qui lui sont attribuées par ces résolutions. A cet égard, il convient de souligner la résolution AG /Rés. 2446 (XXIX-O/09) qui confie à l’Organisation interaméricaine de défense  la préservation de la mémoire institutionnelle de la Conférence des ministres de la Défense des Amériques (CMDA). 
Le Conseil des délégués a approuvé les objectifs énoncés par le Comité des buts et objectifs pour la période 2008-2016. 
Le Président du Conseil des délégués a pris part –en qualité d’invité— à diverses manifestations concernant la sécurité continentale. De même, il a accueilli et rendu visite à différentes personnalités importantes du continent américain.

Au cours de l’année 2009, l’OID a poursuivi sa surveillance des activités de déminage humanitaire conformément aux dispositions des résolutions AG/RES No 2261 et No 2269 (XXXVII-O/07), organisant notamment une rencontre sur la doctrine avec les chefs des missions d’assistance pour le déminage de l’OID (MARMINCA, MARMINAS et le Groupe d’observateurs interaméricains de la Colombie), procédant à la mise à jour du Manuel des procédures de déminage humanitaire, fournissant son assistance technique au Programme AICMA/OEA, assurant la formation du personnel de la Colombie, de l’Equateur, du Nicaragua et du Pérou, accomplissant diverses visites de supervision et établissant des contacts avec le Centre international de déminage humanitaire, dont le siège se trouve à Genève.
L’OID a préparé un document sur les politiques et doctrines de défense (livre blanc), pour contribuer à l’élaboration des mesures de renforcement de la confiance et de la sécurité (MRCS). Par ailleurs, l’on a poursuivi la réception et l’analyse des MRCS mises en application par les Etats membres au cours de l’année 2008, et ce afin de préparer l’inventaire conformément au mandat contenu dans les Résolutions AG/RES. No 2445 (XXXIX-O/09) et AG/RES No 2447 (XXXIX-O/09).

En ce qui a trait à son budget, l’OID fonctionne avec difficulté pour faire face aux besoins  multiples suscités par ses nombreuses activités. De même, le personnel chargé de l’exécution de ses nombreuses fonctions fonctionne de manière déficitaire.

Le Collège interaméricain de Défense (CID) s’est établi comme une institution universitaire de grande valeur pour le développement des relations civilo-militaires et la diffusion des valeurs démocratiques, attirant une forte affluence d’étudiants tant pour ses programmes réguliers que pour les maîtrises et les cours de téléenseignement.

Les responsables et les fonctionnaires de l’OID continuent à s’acquitter de leur mission, qui consiste à fournir les services de conseil techniques, consultatifs et pédagogiques requis par l’Assemblée générale, le Conseil des délégués et les pays membres qui en font la demande sur les questions militaires et de défense, et à organiser des initiatives proactives sous forme de colloques, séminaires, réunions, conférences et conclaves liés à ses tâches et fonctions.
1. INTRODUCTION

Le présent rapport annuel est publié conformément aux dispositions de l’article 91, ligne « F », de la charte de l’OEA et de l’article 11, ligne « K » du Statut de l’OID. La teneur du rapport se conforme aux normes fixées par l’Assemblée générale de l’OEA dans sa résolution AG/RES. 1452 (XXVII-0/97) pour la préparation des rapports annuels sur les activités des organes, organismes et entités de l’Organisation.

Le rapport couvre la période allant de janvier à décembre 2009.

2. ORIGINE ET SITUATION ACTUELLE DE L’OID
       a.  Nature
· L’OID a été constituée en 1942 pour étudier et recommander des mesures relatives à la défense du continent ; il s’agit de la plus ancienne organisation militaire multilatérale au monde. En 2006, l’OID est devenue une des entités de l’OEA établie conformément aux dispositions du dernier paragraphe de l’article 53 de la Charte de l’OEA. (Statuts de l’OID, art. 1.1)

· L’OID dispose d’une autonomie technique pour s’acquitter de sa mission et des fonctions énoncées dans son Règlement, tout en prenant en considération les mandats de l’Assemblée générale de l’OEA, de la Réunion consultative des ministres des Relations extérieures de l’OEA (« Réunion consultative ») et du Conseil permanent  de l’OEA, dans leurs domaines respectifs de compétence. (Statuts de l’OID, art. 1.2)

· La structure et les opérations de l’OID se fondent sur les principes de supervision civile et de subordination des institutions militaires à l’autorité civile, conformément aux dispositions de l’article 4 de la Charte démocratique interaméricaine et au principe de constitution démocratique de ses autorités, afin de garantir leur conformité avec les valeurs démocratiques des États membres et leur participation sur une base égalitaire. (Statuts de l’OID, art. 1.3)

       b.  Objectif
· L’objectif de l’OID consiste à fournir à l’OEA et à ses Etats membres des services de conseil afin de contribuer à l’application des dispositions de la Charte de l’OEA. (Statuts de l’OID, art. 2.1)

· Dans l’exécution de ses fonctions, l’OID doit prendre en considération les besoins des petits Etats, qui sont infiniment plus vulnérables face aux menaces traditionnelles et aux nouvelles menaces et préoccupations et autres défis. (Statuts de l’OID, art. 2.2)

· Les tâches confiées à l’OID sont tirées des résolutions et directives de l’Assemblée générale et de la Réunion consultative des ministres des Relations extérieures de l’OEA et s’appliquent à tous ses éléments constitutifs.

       c.  Fonctions
· Fournir des services de conseil technique, de consultation et d’éducation sur des questions liées aux affaires militaires et de défense aux organes de l’OEA et aux bureaux du Secrétariat général qui en font la demande (Statuts de l’OID, art. 3a (i)), ainsi qu’aux Etats membres de l’OEA qui en font la demande, sous réserve d’informer à l’avance le Conseil permanent de l’OEA, par l’entremise de la Commission sur la sécurité continentale, de la teneur de la demande et de lui communiquer ensuite les résultats des services de conseil assurés par l’OID. (Statuts de l’OID, art. 3a (ii))

· Organiser à l’intention des responsables et des fonctionnaires civils des Etats membres de l’OEA des cours de niveau supérieur sur différentes questions liées aux affaires militaires et de défense, au système interaméricain et aux disciplines y afférentes, par le truchement du siège du Collège interaméricain de défense. (Statuts de l’OID, art. 3b)

· Promouvoir les relations et la coopération entre fonctionnaires civils et hauts responsables des Etats membres de l’OEA sur les questions liées aux affaires militaires et de défense. (Statuts de l’OID, art. 3c)

· Fournir aux Etats membres de l’OEA des services de conseil technique sur les mesures intégrées de déminage sur le continent, en coopération avec l’OEA. (Statuts de l’OID, art. 3d)

· Fournir aux Etats membres de l’OEA des services de conseil technique sur la gestion, ka sécurité et la destruction des arsenaux. (Statuts de l’OID, art. 3e)

· Fournir aux Etats membres de l’OEA des services de conseil technique en matière d’élaboration d’études sur la doctrine et les politiques de défense national (« livres blancs »). (Statuts de l’OID, art. 3f)

· Fournir aux Etats membres de l’OEA des services de conseil technique en matière d’élaboration d’autres études et documents relatifs à des questions relevant de la compétence de l’OID. (Statuts de l’OID, art. 3g)

· Fournir aux Etats membres de l’OEA des services de conseil technique pour l’élaboration de mesures de transparence et de renforcement de la confiance et de la sécurité sur le continent. (Statuts de l’OID, art. 3h)

· Tenir, pour l’OEA, des inventaires à jour des MRCS sur le continent et d’autres régions, ainsi qu’une base électronique de données des informations contenues dans ces inventaires et préparer, sur demande, des études sur les mesures et les projets de directives pour la présentation normalisée de rapports sur l’application de ces mesures par les Etats membres. (Statuts de l’OID, art. 3i)

· Promouvoir les interactions et la coopération avec d’autres organismes régionaux et mondiaux de nature similaire, sur les questions techniques concernant les affaires militaires et de défense. (Statuts de l’OID, art. 3j)

· Fournir aux Etats membres de l’OEA des services de conseil technique et consultatif sur les activités de soutien et d’aide humanitaire en cas de catastrophe. (Statuts de l’OID, art. 3k) et
· Fournir aux Etats membres de l’OEA des services de conseil technique et consultatif en matière de recherche et de sauvetage. (Statuts de l’OID, art. 3l)

     d. Membres et observateurs permanents
· Vingt-sept Etats membres de l’OEA sont membres de l’OID : Antigua et Barbuda, l’Argentine, la Barbade, Belize, la Bolivie, le Brésil, le Canada, le Chili, la Colombie, l’Equateur, El Salvador, le Guatemala, le Guyana, Haïti, le Honduras, la Jamaïque, le Mexique, le Nicaragua, le Panama, le Paraguay, le Pérou, la République Dominicaine, le Suriname, Trinidad-et-Tobago, l’Uruguay, les Etats-Unis et le Venezuela. Il est à noter que le Honduras a été temporairement suspendu par résolution du Conseil permanent en date du 4 juillet 2009.
· Sept Etats membres de l’OEA ne sont pas membres de l’OID : les Bahamas, la Dominique, Grenade, Sainte Lucie, St Kitts & Nevis, St Vincent & les Grenadines et le Costa Rica.

· Ont statut d’Observateurs permanents : la Chine, l’Espagne, le Danemark, les Pays-Bas et prochainement la France (procédure d’accession en cours). 
     e. Objectifs approuvés par le Conseil des délégués pour l’OID 2008-2016
· Consolider et promouvoir le rôle de l’OID en tant qu’agence de l’OEA auprès des instances politiques et des Etats membres et continuer à fournir des services de conseil technique, consultatif et pédagogique sur des sujets liés aux affaires militaires et de défense, conformément aux dispositions de son Statut.

· Consolider la position du CID en tant qu’institution dynamique et de haut niveau universitaire sur le continent pour les sujets liés aux affaires militaires et de défense, le système interaméricain et diverses disciplines connexes.
· Adapter la structure organisationnelle de l’OID afin d’améliorer le niveau de sa gestion interne et la doter des ressources humaines et financières requises pour lui permettre de s’acquitter avec efficacité des tâches qui lui sont confiées par le Conseil des délégués et des fonctions que lui attribuent ses statuts.

      f. Structure de l’OID
· L’OID  est organisée selon la structure suivante :


3. ACTIVITÉS DE L’OID EN 2009
     a. Présidence
Le Lieutenant-Général José ROBERTO Machado e Silva, de l’Armée de l’Air du Brésil, a été élu Président du Conseil des délégués de l’OID en septembre 2008  pour un mandat allant du 1er juillet 2009 au 30 juin 2010, puis réélu en septembre 2009 pour un deuxième mandat allant du 1er  juillet 2010 au 30 juin 2011.

      Au nombre des principales activités réalisées par le Président, au nom du Conseil, il convient notamment de mentionner les suivantes :

· Participation à la 12e Conférence annuelle de l’Université internationale de Floride à Miami, sur le thème « L’insécurité dans l’hémisphère occidental et la mondialisation ».

· Organisation du « Voyage de confiance » dans les villes brésiliennes de Manáos, Sao Paulo, Sao José dos Campos et Brasilia du 22 au 28 mars 2009, sous les auspices de la délégation du Brésil dans le but d’établir des liens de confiance entre membres du Conseil des délégués et d’évaluer sur place la réalité du pays.

· Organisation, entre juillet et novembre 2009, de visites auprès des délégations des Etats membres qui appartiennent à l’Organisation interaméricaine de défense.

· Participation à la réunion conjointe du Conseil permanent et de la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI) de l’OEA le 25 septembre 2009, ayant traité du mandat de la résolution de l’Assemblée générale sur le thème suivant : « Les mécanismes existant pour la prévention, les réponses aux catastrophes naturelles et l’aide humanitaire entre les Etats membres ».

· Organisation de rencontres avec le Secrétaire général de l’OEA, le Président du Conseil permanent  de l’OEA, le Président de la Commission pour la sécurité continentale et le Président de la Commission des affaires administratives et budgétaires de l’OEA. 
· Participation à la Conférence sur la Sécurité des nations des Caraïbes sur le « Trafic illicite de drogues dans les Caraïbes, une menace régionale qui exige une approche régionale ». Saint-Domingue, République Dominicaine, du 8 au 10 décembre 2009.
· Réception à la « Maison du Soldat » pour les personnalités suivantes : le ministre de la Défense de l’Espagne, accompagné de l’Ambassadeur d’Espagne aux Etats-Unis, le Chef des forces armées du Canada, le Chef d’état-major des forces armées brésilienne et le Secrétaire de la politique, de la stratégie et des affaires internationales du ministère de la Défense du Brésil, et les ambassadeurs de la Colombie et du Paraguay.
     b. Conseil des délégués

      Le Conseil des délégués tient des réunions plénières mensuelles au cours desquelles les projets sont approuvés à la majorité, sur proposition ou autre initiative, qui relèvent d’un suivi permanent par des commissions spécifiquement constituées pour ce faire. 
Depuis le deuxième semestre 2009, en plus de ses réunions mensuelles ordinaires prévues par les dispositions du Règlement de l’OID, le Conseil des délégués tient des réunions informelles dans le but de renforcer les opportunités de discussion des questions d’intér6et entre représentants des Etats et d’accélérer le processus de prise de décisions.

De même, le Conseil des délégués a été représenté par son Présidente aux conférences suivantes :  

· 1ère Conférence de l’Amérique du Sud (SOUTHSEC), à Cartagena (Colombie), du 3 au 5 août, sur le thème : « Coopération entre le secteur public et le secteur privé pour les opérations humanitaires ». Avec le concours des Chefs des forces armées (les ministres de la Défense) des pays de l’Amérique du Sud.

· XLIXe Conférence des Chefs des forces aériennes américaines (CONJEFAMER), à Santiago du Chili (Chili), du 31 août au 4 septembre, avec la participation de 16 commandants des Forces aériennes, plus deux invités spéciaux : l’OID et l’Académie interaméricaine des forces aériennes (IAAF).

· XXVIIIe Conférence des Commandants des forces armées américaines (CCEA), organisée à Buenos Aires (Argentine) du 26 au 30 octobre 2009. Les commandants des forces armées de 15 pays ont pris part à cette conférence. 

     c. Secrétariat
Le rôle du Secrétariat est la fourniture d’un soutien administratif aux organismes de l’OID et de conseil technique et consultatif au Conseil des délégués. 

Le Directeur-général, sous la supervision du Conseil, continue à relever de la Direction, en sa qualité de représentant juridique et de directeur exécutif de l’OID ; il est chargé de la gestion et de l’administration du Secrétariat. Le Directeur-général est placé sous l’autorité directe du Conseil des délégués auquel il doit rendre compte de ses actions.

Le Secrétariat est l’organe administratif et le conseiller permanent de l’OID ; il s’acquitte de ses tâches par l’entremise du Sous-secrétariat aux services de conseil (SSA) et du Sous-secrétariat aux services administratifs et aux conférences (SSAC).

             1) Sous-secrétariat aux services de conseil 
Au cours de la période considérée,  le SSA s’est acquitté de diverses initiatives au profit de l’OID, de l’OEA et des Etats membres. Une mise à jour régulière des informations, activités et notification de conseil de l’OID est assurée, à titre de contribution aux comités des délégués.
La diffusion de bulletins numériques périodiques a été mise en place, mettant l’accent sur les principales activités de l’OID au profit du système interaméricain.

Qui plus est, des services de conseil ont été fournis aux diverses commissions composant l’OID, à l’appui de la création d’un Plan de buts et objectifs, dont les spécifications coïncident avec le budget et les activités exécutées dans la pratique par les comités en ce qui a trait aux petits Etats, aux catastrophes naturelles, etc. Cette organisation est considérée comme essentielle pour un contrôle efficace des acquis de l’OID sur chacun des mandats qui lui a confié l’OEA, par l’intermédiaire de la formulation d’un plan d’action et la proposition d’un tableau d’activités pour les petits Etats.

Des efforts ont été déployés pour connecter les conseillers de l’OID avec les différents secrétariats, départements, organismes et autorités de l’OEA.
Pendant l’année 2009, parmi les principales activités réalisées par le SSA, il convient de souligner les suivantes :

                 a) Opérations de déminage humanitaire
En 2009, l’OID et les Chefs de mission ont pris part activement aux ateliers et rencontres suivants :

· Atelier national sur les normes de procédure pour le déminage au Pérou.

· Atelier national sur les normes nationales de déminage en Equateur.
· Atelier de planification humanitaire en Colombie.

· Séminaire international pour le déminage humanitaire en Colombie.

· Deuxième conférence sur la révision de la Convention d’Ottawa en Colombie.

· Réunion pour la démobilisation de la MARMINCA au Nicaragua.

L’OID a organisé la IIIe Rencontre sur la doctrine du 13 au 16 octobre 2009 avec la participation des Chefs de mission et des représentant de l’AICMA/OEA et qui, regroupant les observations des autres ateliers, doit :

· Remettre à jour le Manuel de déminage sur la base des « International Mine Action Standards » (IMAS/ONU -2009).

· Ajouter au Manuel de déminage les nouvelles techniques de dégagement pour accroître la productivité, dans le respect de la sécurité et de la culture organisationnelle de chaque pays bénéficiaire. 

· Remettre à jour les directives conformément aux normes d’octroi de permis de l’ONU.

Au nombre des accomplissements de l’OID dans le domaine des opérations humanitaires de déminage, il convient de souligner les suivants :

· Remise à jour et refonte des rapports mensuels, qui ont facilité le travail en coordination avec le programme AICMA de l’OEA.

· Supervision complète de la formation par des superviseurs internationaux er le personnel  des pays bénéficiaires.
· Accomplissement des objectifs des programmes de déminage en Colombie pour les bases militaires.
· Prorogation de la permanence des responsables internationaux de la surveillance au Nicaragua, en évitant tout remplacement pendant le processus de finalisation du MARMINCA, prévu pour le mois de mai 2010.

· Promotion et organisation de réunions entre militaires de l’Equateur et du Pérou permettant de réaliser l’exercice d’évacuation médicale aérienne avec la participation des deux pays.

· Services de conseil à toutes les phases de la planification de l’exécution de l’exercice d’évacuation médicale aérienne. 

· Regroupement des expériences dans une étude d’impact, garantie du contrôle de la qualité pour les activités de déminage sur le terrain, homologation du secteur et de la formation du personnel, ainsi que d’une zone balayée de plus de 4.400.000 m2 et destruction de 86.000 mines, engins explosifs improvisés (EEI) et mines non détonnées.

                 b) Mesures de renforcement de la confiance et de la sécurité 

   Outre les rapports publiés par les Etats membres sur les MRCS et analysés par l’OID au cours de l’année 2009, de nouveaux éléments de rapport seront fournis prochainement à l’OEA dans le cadre du Rapport de mise à jour des MRCS, avec le plus fort volume de réponses et de contributions de toute l’histoire de ce processus au sein de l’organisation. 
   Au nombre des résultats, il convient de mentionner l’augmentation de 100 % du volume d’informations fournies par les Etats membres par rapport au rapport de 2007, soit environ 50 % de l’OID et 44 % de l’OEA ; il faut mentionner au passage que pour la première fois nous avons reçu des informations des Bahamas, pays des Antilles, membre de l’OEA, considéré comme un petit Etat, qui, bien que n’appartenant pas à l’OID, a malgré tout fourni des informations conformément aux dispositions de la résolution.

   Ceci a été rendu possible grâce aux contacts et aux efforts considérables des membres de l’OID pour faire connaître leurs activités, et reflète une conscience commune de l’importance, dans le contexte américain, de l’établissement d’un contexte propice à la transparence et à la contribution à la paix sur le continent. 
   De concert avec cette dissémination des activités, l’on a souligné l’importance de l’utilisation de la nouvelle codification approuvée par l’Assemblée générale de l’OEA le 4 juin 2009, qui énumère 36 mesures de caractère général susceptibles d’être utilisées et mises en application pour améliorer et renforcer les relations entre les Etats. 

Dans le Rapport de mise à jour de l’inventaire des MRCS, l’OID propose un certain nombre de recommandations cherchant à renforcer la diffusion des MRCS et à encourager les Etats membres de l’OEA à présenter leurs rapports, dans la mesure où il s’agit de l’un des instruments les plus efficaces pour réduire les malentendus et les tensions entre Etats.

L’OID estime que l’exécution de ses activités au quotidien qui impliquent des membres des forces armées de divers pays du continent, est l’une des mesures les plus efficaces de renforcement de la confiance qui soient dans la région des Amériques. 
A cet égard, et prenant en considération le soutien majeur qu’il convient d’apporter aux petits Etats, l’OID ha organisé des réunions régulières avec les membres du groupe de la CARICOM(CAUCUS), dans le but d’élaborer des documents relatifs à la sécurité et à la défense et des livres blancs basés sur le respect des mesures de renforcement de la confiance et de la sécurité.
                 c) Questions multidimensionnelles

· Conférence des ministres de la Défense des Amériques  

A compter du mois de septembre 2009, l’OID a lancé un site Web, www.cdmamericas.org, dont le domaine est déjà enregistré et est la propriété de l’OID.

Cette page contient les informations fournies par les pays hôtes et des contacts ont été entamés avec le ministère de la Défense de Bolivie pour lui fournir les services de conseil et de soutien technique sollicité par ce dernier pour l’organisation de la prochaine conférence qui se tiendra dans ce pays. 

· Conférence de Forces armées des Amériques (CCEA) 

Parmi les accords approuvés par la CCEA, il convient de souligner le no 2 dans lequel les  commandants des Forces armées des Amériques ont autorisé que l’OID, en sa qualité d’organisme militaire observateur, soit considérée comme un instrument de liaison chargée de fournir des services consultatifs aux organismes décisionnels de l’OEA pour les questions relatives à l’aide humanitaire en cas de catastrophes, aux affaires militaires et à la défense.
Cette initiative vient compléter les efforts déployés par l’OID, notamment le lancement d’un portail Web pour les catastrophes naturelles et la compilation des capacités de défense pour l’appui aux opérations d’aide humanitaire.

· Droit international et défense
Afin d’assurer son efficacité sur les questions affectant directement les affaires de défense, l’OID fournit et acquiert une connaissance approfondie des questions liées au droit international, grâce à des contacts avec les Secrétariats, les organismes et les départements juridiques et politiques travaillant sur les questions de droit international humanitaire.
En février 2009, l’OID a pris part au premier cours organisé par l’OEA sur le droit international des réfugiés (DIR) ; ce cours a permis d’identifier les éléments du DIR devant être remis à jour pour les activités des forces armées. Pour ce faire, des interactions ont été établies avec les entités de l’OEA et d’autres organisations spécialisées en la matière, ce qui a permis d’indiquer la complémentarité entre les processus relatifs aux réfugiés et aux personnes déplacées à l’intérieur de leur pays relevant de l’OEA et les services consultatifs de l’OID en matière militaire
En juillet 2009, l’OID a rencontré la direction des Services de formation intégrée de l’ONU du Département des opérations de maintien de la paix (DPKO-ONU) et identifié des questions d’intérêt commun sur ces sujets.

En 2009, lors de la Conférence annuelle du Comité juridique militaire des Amériques (COJUMA), des conversations ont commencé pour procéder au développement à terme d’activités conjointes sur d’autres questions relevant du droit international. 
· Besoins des petits Etats 
En mai 2009, l’OID a présenté un exposé aux ambassadeurs des pays constituant le caucus de la CARICOM ; une deuxième réunion a été organisée en septembre, au cours de laquelle ont été proposées des stratégies de développement de solutions permettant de renforcer la participation de ces pays aux rapports sur les MRCS et les livres blancs.
Le 15 décembre 2009, l’OID a organisé un atelier intra-muros pour préparer à un IIe Atelier sur les de MRCS et les livres blancs à l’intention des ambassadeurs et des délégations, qui est prévu pour l’année 2010.

· Catastrophes naturelles

En ce qui a trait à ce concept, envisagé dans la Déclaration sur la sécurité des Amériques et dûment inclus dans les Résolutions de l’OEA, ainsi que dans la résolution de soutien aux petits Etats (qui sont étroitement liées), la contribution de l’OID prend la forme d’activités dans trois catégories principales d’actions : 

              Groupe d’action no 1 - Participation et conseils techniques lors des réunions de travail de l’OEA et aux Etats membres qui en font la demande, ainsi qu’à d’autres organismes internationaux et sous-régionaux ; l’OID s’est acquitté des activités suivantes :

             - Participation aux réunions de la Commission sur la sécurité continentale (CSH) et de la CEPCIDI pour le suivi des questions des Groupes de travail chargés de l’examen des résolutions de l’OEA, pour assurer l’examen de ces questions et de celles de la CEPCIDI concernant « Les mécanismes existant sur la prévention et la gestion des catastrophes et l’aide humanitaire entre les Etats membres ». 
             - Des relations étroites ont été maintenues avec le Secrétariat des affaires multidimensionnelles (SSM) de l’OEA, ce qui a permis d’optimiser les échanges d’informations sur les activités de l’OID entre le Secrétariat général de l’OEA et vice-versa.

             - L’OID, en tant qu’élément du Comité interaméricain pour l’atténuation des catastrophes  (CIDRN), a participé à réunion ordinaire de juillet 2009, ainsi qu’aux réunions convoquées pour les situations d’urgence dues à des catastrophes naturelles, telles que celles auxquelles il a fallu faire face des suites des crues survenues au Salvador en novembre 2009.

             - Une coordination étroite a été maintenue avec le Centre des opérations d’urgence de l’Organisation panaméricaine de la Santé (OPS), avec notamment une participation active aux réunions convoquées au nom du CIRDN, qui permettent un échange rapide d’informations face aux situations d’urgence susceptibles de se présenter.

- En octobre 2009, une réunion de travail a été organisé avec les ambassadeurs et les délégués du caucus de la CARICOM, dans le but de les informer des derniers développements concernant l’OID, de leur fournir assistance et conseil sur des questions liées à leurs problèmes spécifiques et une coopération, et d’inviter les pays qui ne sont pas membres à rejoindre les rangs de l’OID.   

- En février et en novembre 2009, nous avons participé au programme pour l’Amérique Centrale au Guatemala et au Nicaragua, respectivement ; ce programme cherche à mettre en place une plateforme régionale d’alerte précoce en cas de crues subites dans les petits bassins et de réduction de la vulnérabilité.

- La XVIIIe CCEA est convenue de faire appel à l’OID, en sa qualité d’organisme militaire observateur, comme instrument pour accéder aux niveaux décisionnaires de l’OEA sur les questions relatives à l’aide humanitaire en cas de catastrophes, aux affaires militaires et aux politiques de défense.

             - La Conférence navale interaméricaine (CNI) a mis à la disposition de l’OID l’emploi de ses détachements du réseau interaméricain de télécommunications navales (RITN) pour établir une collaboration dans la coordination des cas de recherche et de sauvetage, de catastrophes naturelles ou toute autre situation d’urgence sur le continent.
               Groupe d’action no 2 – Organisation et/ou participation à des conférences, forums, séminaires, ateliers et exercices de simulation.

- La SSM ayant été conviée, elle a participé à deux ateliers de travail : « Gestion et assistance en cas de catastrophes » (février 2009) et « Cadre logique pour l’élaboration de projets » (novembre 2009), ce qui lui a fourni des informations lui permettant d’assister à la présentation de projets et de solliciter des financements spécifiques de l’OEA et d’autres organismes internationaux.

- L’OPS a organisé un cours d’approche au Système logistique de gestion et d’appui humanitaire (SUMA) à l’intention des effectifs des conseillers et des délégués de l’OID, permettant une découverte des capacités de ce système informatique utilisé avec un succès remarquable par cette institution, dans des situations d’urgence en cas de catastrophes naturelles, ce qui place maintenant l’OID à même d’en potentialiser et d’en recommander l’emploi aux  Forces armées souhaitant l’adopter.  

- Six (6) instituts de hautes études stratégiques de l’Amérique Latine de passage à Washington ont été reçus à la Maison du Soldat, des informations ayant été présentées par l’entremise de conférences sur les situations particulières et les préoccupations relatives aux thèmes en question (catastrophes naturelles et petits Etats). 

- Du 30 novembre au 2 décembre 2009, des conseillers de l’OID ont pris part au Séminaire sur les « Catastrophes et urgences complexes » organisé par le CID, de même, les étudiants internationaux assistant à cette manifestation procèdent de manière périodique à des travaux en la matière en présence d’orateurs appartenant à des organismes de l’OEA, à des institutions civiles et a des organismes sous-régionaux. 

              - Au Centre d’études continentales de défense (CHDS) et à l’Université nationale de la défense (NDU) des E.U., nous avons pris part aux séminaires supérieurs sur les politiques intitulés « Menaces transnationales, solutions multilatérales », ainsi qu’à celui sur « La problématique de l’aide internationale pour les catastrophes naturelles », y compris des exercices de simulation dans des zones touchées ayant des frontières communes, dans des pays ne disposant pas de forces armées.

             - Le personnel de la Trinité-et-Tobago a procédé à un exercice basé sur l’utilisation du Système de gestion des urgences (SIGEN) en cas de catastrophes naturelles (juin 2009), promu au sein de l’OID. 

· Nous avons participé avec la CCEA à un exercice international de simulation d’aide humanitaire en cas de catastrophe, en utilisant le système SIGEN, créant ainsi la possibilité qu’à l’avenir ce système soit adopté, rendu applicable et utilisé dans les situations d’urgence, grâce au système SUMA, un logiciel gratuit, utilisé avec succès par l’OPS dans des cas de catastrophes naturelles (juillet 2009).

  - Le comité des opérations du système de coopération des forces aériennes américaines (SICOFAA) s’est réuni à Tucson (Arizona) du 16 au 19 novembre 2009, pour analyser les questions en suspens pour la réalisation d’un exercice intitulé Coopération I, Chili, octobre 2010. Cet exercice prévoit l’utilisation des forces aériennes américaines pour une opération d’aide humanitaire pendant une simulation de catastrophe naturelle. 

             Groupe d’action no 3 – Constitution de comités au sein l’OID, dans le but de tirer parti de l’expérience de tous les délégués dans leur domaine respectif de compétence, et intégration des efforts de coordination et de coopération entre les forces armées, dans les domaines des catastrophes naturelles et des petits Etats.

- Le Comité d’aide humanitaire, en cas de catastrophes naturelles, devra créer une page Web, en assurer l’entretien et la tenue à jour grâce à des contributions de l’angle militaire interaméricain, en ce qui concerne exclusivement l’aide humanitaire en cas de catastrophe, de manière à permettre d’entretenir des liens avec d’autres organisations régionales de réponse en cas de telles éventualités.
- Le Comité des petits Etats doit établir ses objectifs conformément aux dispositions des résolutions de l’OEA, qui vont de l’invitation aux Etats de la Caraïbe et des Antilles à devenir membres de l’OID à l’appui aux efforts de préparation de plans pour l’atténuation des catastrophes à l’aide de moyens de simulation existant au sein des forces armées interaméricaines, en passant par l’amélioration de la coordination entre les différents organes, entités et agences de l’OEA sur les questions concernant la sécurité des petits Etats.

- Les deux Comités ont obtenu l’élargissement de leur mandat, pour poursuivre les progrès déjà réalisés et procéder aux modifications pertinentes pour arriver aux impacts recherchés.

             2) Sous-secrétariat des services administratifs et de conférences 
La SSAC apporte au directeur général l’aide nécessaire pour qu’il s’acquitte des impératifs administratifs, personnels, financiers et logistiques requis pour l’exécution des fonctions qui lui sont attribuées.

Le Conseil est une instance de l’OEA et, à ce titre il reçoit une partie importante de son budget d’exploitation de l’OEA. Ceci dit, on a enregistré un déclin continu de ce budget en raison de la réduction des financements fournis par l’OEA.

Pour 2009, l’OID a sollicité de l’OEA la somme de $ 2.048.520,00 pour son budget d’exploitation. L’OEA a consenti $ 1.456.200,00 comme subsides du fonds ordinaire, qui n’incluait pas l’augmentation due à l’inflation, l’augmentation des salaires pour les civils, ou des fonds pour le financement de nouvelles initiatives. 

En réponse à la réduction des budgets, l’OID s’est trouvée contrainte de procéder à des coupes sombres dans ses effectifs civils, de 87 fonctionnaires civils en 1987 à 6 à la fin de 2009. Le manque de personne civil a une incidence négative sur la mémoire institutionnelle de l’organisation.
L’administration a réduit les dépenses et les coûts de personnel aux plus faibles niveaux possibles et toute réduction ultérieure mettrait incontestablement en danger la capacité de l’organisation pour s’acquitter de sa mission.

L’OEA, pour la répartition du budget, prend en considération le versement des fonds spécifiques du gouvernement des Etats-Unis à hauteur d’environ $ 900.000,00. Cependant, ces fonds ne sont pas garantis d’une année sur l’autre et sont versés à des programmes spécifiques du Collège interaméricain de défense. 
Il n’y a pas de fonds spécifiques prévus pour le développement de projets de l’OID.
Après des années de restrictions budgétaires chroniques, le bâtiment utilisé actuellement par l’OID et sis au 2600 16th Street à Washington (DC) a besoin de travaux sérieux au niveau de sa façade extérieure et souffre de problèmes généralisés d’humidité. Il existe en outre des questions de sécurité qui doivent être prises en considération. Les systèmes de détection de fumé et d’alarme contre les incendies ne fonctionnent pas bien et plusieurs escaliers d’acier et des morceaux de terrasse présentent des signes de détérioration sérieuse. Ceci pourrait donner lieu à une responsabilité juridique de l’organisation en cas d’accident. 
A ce stade, aucune réserve spécifique n’est prévue pour la rénovation du bâtiment, dont le coût est estimé à $ 2.600. 000,00 ; ce nonobstant, des réparations d’urgence ont été réalisées en 2009.

Cependant, au cours de l’année 2009, la section des contributions volontaires de la division des finances a élaboré le Projet culturel de restauration de l’immeuble dit « La Maison du Soldat ». L’objectif de ce projet est de procéder à la collecte de fonds provenant de donations d’entreprises pour procéder à la réparation et à la restauration du siège de l’OID si les fonds versés par l’OEA ne sont pas suffisants.

     d. Collège interaméricain de défense
          1) Généralités 

Le CID administre un programme pédagogique de haute qualité à l’intention des hauts responsables militaires et des responsables civils de la sécurité de l’ensemble du continent. Depuis l’ouverture de l’école en 1962, 2.330 étudiants venus de 24 pays ont assisté au cours supérieur de sécurité et de défense sur le continent offert au niveau supérieur par le Collège.  
La direction et le personnel enseignant et administratif du Collège respectent strictement leur engagement d’établir le plus haut niveau universitaire possible. La direction du Collège veille tout autant à maintenir la pertinence du plan d’études pour les professionnels spécialisés dans la sécurité et s’assure que la teneur du cours reste de pair avec les exigences dynamiques des défis de la sécurité multidimensionnelle sur le continent. Grâce à différentes alliances avec des universités réputées et d’autres institutions, le CID offre aux participants à ses cours une expérience pédagogique exceptionnelle reflétant les diverses approches adaptés par les pays confrontés aux menaces complexes à la sécurité et la défense.

L’expérience du CID reste axée sur les perspectives communes et les nombreux liens d’amitié forgés entre les étudiants. Chaque promotion comprend entre cinquante et soixante professionnels disposant en moyenne de vingt à trente ans d’expérience professionnelle. Les étudiants sont proposés par leurs pays respectifs et représentent leur service diplomatique, leur ministère de la Défense, la police nationale, et toutes les forces armées. En moyenne, chaque promotion a compris des étudiants d’environ seize pays.  


A l’heure actuelle, la promotion XLIX du Collège suit les cours de l’année facultative, et la remise de diplômes est prévue pour 24 juin 2010. Les membres de cette promotion représentent treize pays et comptent en leur sein trois civils et trente-sept responsables militaires.  Sous les auspices de la direction internationale de l’institution, dont les membres sont élus, les étudiants bénéficient d’une préparation de niveau mondial pour s’acquitter des fonctions exigeantes requises des futurs leaders du secteur de la sécurité et de la défense aux plus hauts niveaux du gouvernement.  

          2) Programme pédagogique
Le programme d’études du CID se compose de diverses activités parmi lesquelles figurent des modules, des séminaires, des ateliers, des conférences, des exercices de simulation, et un programme de recherche. Le plan d’études de base est complété par des excursions et des visites d’études, des cours sur l’Internet, et des exposés offerts régulièrement par d’éminents conférenciers.
Au nombre des thèmes traités par le programme, qui est d’une durée d’un an, figurent notamment les suivants : relations internationales, organisations internationales et leadership institutionnel, analyse stratégique, planification stratégique, relations civilo-militaires,  négociation et résolution des conflits et droits de l’homme et éthique.
Le plan d’études est fondé sur une série d’activités mettant l’accent sur la participation active de chaque étudiant de manière individuelle et dans le cadre des travaux de groupe. Son objectif est de combiner la formation par des experts et le débat énergique et l’échange d’idées sur la base d’une réflexion critique et d’une argumentation logique. Le cours commence par la fourniture d’une base commune de connaissances théoriques de concert avec les outils et les méthodes nécessaires pour la réalisation d’analyses stratégiques. Une fois ces connaissances de base acquises, on présentent aux étudiants des éléments approfondis sur la situation actuelle tant à l’échelle mondiale qu’à l’échelle continentale. Au niveau de l’étape finale, les étudiants combinent les outils analytiques et leurs connaissances personnelles sur la région et procèdent à une analyse individuelle et en groupe et proposent des politiques et des stratégies permettant de relever les défis complexes de la sécurité sur le continent. Pour la promotion actuelle. Un effort tout particulier a été réalisé pour doter les étudiants des qualifications requises pour communiquer les résultats de leur analyse sous forme écrite et orale.

Chaque année, les promotions du CID effectuent des voyages d’étude dans divers endroits aux Etats-Unis et dans d’autres pays de la région. Ces voyages ont pour objet de compléter le plan d’études en permettant l’acquisition directe de connaissances sur la région en plus d’opportunités d’interactions directes avec des fonctionnaires des pouvoirs publics et des  membres du secteur privé. Les étudiants de la promotion XLVIII se sont rendus dans les états de New York, du Colorado, de la Géorgie et de la Floride, aux Etats-Unis, puis ils se sont rendus au Honduras, au Nicaragua et au Panama. Pour la promotion XLIX, le programme des visites prévoit New York, Norfolk, la Virginie, le Brésil, le Paraguay et l’Uruguay.  

          3) Séminaires

Les séminaires du CID offrent des occasions périodiques de faire participer des invités, de concert avec les membres de la classe, à l’étude de questions d’importance pour la sécurité régionale. Les séminaires ont pour objet spécifique de permettre aux pays et aux personnes qui ne peuvent assister au cours pour une année entière de bénéficier des enseignements de l’expérience pédagogique du CID et d’y contribuer. A titre d’exemple, le séminaire sur les Situations d’urgence et les catastrophes complexes (du 30 novembre au 2 décembre 2009) a bénéficié d’une assistance considérable de la part des instances chargées des réponses aux situations de catastrophes et des législateurs de divers petits états insulaires. Cette participation a permis de multiplier pratiquement par deux le nombre de pays représentés au Collège et d’apporter un enrichissement considérable à l’expérience d’apprentissage de tous les participants.  

Pour accéder aux informations sur les séminaires passés et futurs, vous êtes invités à vous rendre sur le site Web du Collège : www.jid.org. 

          4) Programme de recherche du CID 


A la suite d’une évaluation externe et sur la base des recommandations des étudiants, la direction du CID a pris l’initiative de renforcer la qualité et la rigueur du volet recherche et analyse de son programme. Au nombre des améliorations concrètes, il convient de mentionner une formation accrue sur les méthodologies et les instruments requis pour procéder aux évaluations stratégiques nécessaires pour traiter de manière efficace les menaces, les défis et les préoccupations multidimensionnelles du continente. Au lieu de préparer un projet unique de recherche, les étudiants du CID suivant ce cours facultatif rédigeront onze travaux individuels plus concis qui seront soumis comme exemple de leur capacité à appliquer les instruments pour l’évaluation stratégique et à fournir des conseils au niveau politique et stratégique. Qui plus est, les étudiants travailleront en groupes à l’élaboration d’études prospectives par pays et de rapports de comité diagnostiquant les situations sur le continent et au niveau international en se servant du cadre d’analyse de pronostic à l’horizon 2020. En se fondant sur leur analyse précédente, les étudiants formuleront des stratégies et politiques de sécurité et de défense pour le continent dans le troisième et dernier rapport du comité. Les trois projets de recherche du comité ont pour objectif de permettre l’application pratique des méthodologies de recherche et analyse dans un contexte multilatéral. Une fois que chaque comité aura terminé ses travaux, les étudiants présenteront des rapports écrits et oraux sur leurs travaux.

          5) Education à distance

Le Collège a organisé une série de cours sur l’Internet conçus pour compléter le plan d’études de base du CID. Ces cours sont également disponibles à titre gracieux pour toute personne disposant d’une connexion à l’Internet. 


Les cours suivants sont disponibles sur l’Internet sur le site www.jid.org en suivant les liens « Colegio (Collège) » et « Estudios a distancia (éducation à distance) » :
· le système interaméricain 

· la gestion des crises et la négociation 

· le processus interministériel 

· les stratégies de sécurité nationale et de défense 

· les relations civilo-militaires dans le contexte interministériel

          6) Programmes facultatifs de maîtrise
A partir de la Promotion XLV, le CID a commencé à offrir à ses étudiants la possibilité de poursuivre un programme de maîtrise organisé par plusieurs des établissements d’enseignement  parmi nos membres. A ce stade, plus de 200 étudiants ont tiré parti de ces opportunités. Cette année, des programmes facultatifs de maîtrise sont offerts par la Faculté de service international d’American University, l’Instituto Universitario General Gutiérrez Mellado (IUGM) de l’Espagne, et par l’entremise de l’American Public University. Il convient en outre de signaler que, à lui suite d’un examen du cursus assuré par l’American Council on Education (ACE), tous les diplômés d’un programme du CID ont le droit de transférer un maximum de 12 unités de valeur de niveau supérieur dans les domaines suivants : relations internationales, politique comparée, communication interculturelle/négociation, et études sur le leadership. 

          7) Membres du CID  

Comme précisé plus haut, le programme du CID est fortement enrichi par ses alliances avec une vaste gamme d’institutions.  Le Collège est constamment en quête de nouveaux membres ; parmi les plus récents, on trouve notamment : 
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          8) Personnalités éminentes récemment venues au CID 

09 déc.

Général Mendes 
Sec. Politique, stratégie, affaires int.

Brésil

18 nov.

Général Fraser

Commandant, Commandement Sud

E.U.

13 nov.

Général Dieguez
Conseiller militaire à l’ONU


Brésil

06 nov.

Amiral Saynez

Secrétaire de la Marine


Mexique
04 nov.

Ambassadeur Cochez 
Ambassadeur près l’OEA


Panama
21 oct.

Ambassadeur Arria
Ex-président, Con. de Sécurité ONU
            Venezuela

14 oct.

Vice-amiral Cely
Directeur, Ecole supérieure de guerre

Colombie
24 sept.

Général Natynczyk 
Chef d’Etat-major de la Défense

Canada
05 août

Colonel Miranda
Directeur, Ecole nationale de guerre

Equateur
4.  CONCLUSION
L’Organisation interaméricaine de défense considère que la réalisation de ses activités quotidiennes, impliquant des militaires et des civils de divers pays interaméricains, est l’une des mesures de renforcement de la confiance les plus efficaces qui existent dans la région des Amériques.
Des efforts supplémentaires de resserrement des liens avec les organismes, les secrétariats et les départements de l’OEA ont été effectués dans le cadre d’un nouvel effort d’intégration dans les travaux de l’OEA, grâce à l’action combinée des services consultatifs qui s’acquittent d’activités pour des fonctions spécifiques de développement intégré, notamment des questions multidimensionnelles et de sécurité continentale. 

Il convient de souligner le lancement de nouvelles initiatives pour renforcer l’intégration et les interactions entre l’OID et l’OEA,  notamment l’entrée en fonction de responsables assurant la liaison avec le Secrétariat pour la sécurité multidimensionnelle. Grâce à ces initiatives, nous avons exprimé notre volonté résolue d’optimiser et d’améliorer les services de conseil que nous fournissons à l’OEA, renforçant ainsi la confiance mutuelle et la paix sur notre continent.

En ce qui a trait aux opérations de déminage humanitaire, il est nécessaire de resserrer les liens entre les Coordinateurs de l’AICMA, les Chefs de mission et la Session de déminage de l’OID. Le Programme de l’AICMA coordonné par l’OEA, avec les conseils techniques de l’OID, est un succès et un exemple pour les autres organismes du monde, avec une répartition des dépenses entre les pays bailleurs de fonds, les pays contributeurs et les bénéficiaires. Nous avons ainsi fait la preuve du haut niveau d’efficacité de l’utilisation des ressources, en faisant appel à l’expérience militaire spécialisée déjà existante, pour le plus grand bénéfice de la sécurité publique des pays affectés.

En ce qui concerne les catastrophes naturelles, il est possible de conclure que tant les invitations reçues d’aide de l’OID et l’augmentation des conseillers sur la question des catastrophes à l’OEA, représentent une preuve tangible et claire de la participation et de l’inclusion de l’OID parmi les organismes s’occupant des questions liées aux « catastrophes naturelles ».  

Le CID continue à fournir ses contributions reconnues, consolidant les résultats et lançant de nouvelles initiatives en quête d’une amélioration des services de formation à la communauté civile et militaire interaméricaine, en en soulignant les lien avec des établissements d’enseignement de hautes études sur la scène hispano-américaine et interaméricaine et avec des institutions d’éducation des Etats-Unis.

Afin de simplifier les questions traitées lors des réunions du Conseil des délégués de l’OID, des réunions informelles ont commencé à être organisées pour proposer les solutions et les recommandations qu’est censée fournir l’OID à l’OEA en identifiant notamment de nouvelles opportunités, aisément réalisables, qui permettent d’améliorer de manière considérable les services de conseils fournis à l’OEA.

Par le truchement de toutes ces mesures, l’Organisation pense s’acquitter dûment de son mandat, et d’accomplir au mieux son rôle pour le plus grand bénéfice des démocraties, de la sécurité multidimensionnelle et de la défense des Etats membres.

Tout ce qui précède a pour objet de renforcer les relations bilatérales et multilatérales, en améliorant le sentiment de sécurité et les relations de confiance entre les pays, comme en témoignent les résultats du voyage de la confiance en Amazonie (Brésil) sur l’aimable invitation de ce pays.

Il en est de même tant pour le travail intégré de l’action pour le déminage humanitaire que dans le cas de la mission MARMINAS, en Pérou et en Equateur, grâce à la sensibilisation et le formulation de politiques nationales de défense ou de sécurité intégrale, dont nous avons présenté les résultats cette année de concert avec le Belize, dans son livre blanc sur la stratégie de sécurité.

Avec la mise en place de conseils pratiques à l’OEA à l’occasion des catastrophes naturelles, nous pensons avoir mieux interprété les besoins réels des communautés américaines individuellement et conjointement. 

Il convient de faire mention de quelques nouvelles initiatives pour la diffusion, sous différentes formes, des activités et des résultats de l’OID, en faisant mieux connaître la valeur et les contributions de la défense au système interaméricain.

Il reste nécessaire de mettre en application le plan de budget d'exploitation de l’Organisation interaméricaine de défense dans son intégralité, ce qui a en retour une incidence sur des volets administratifs importants qui limitent les possibilités de traitement approfondi requis pour l’application pleine et entière des résolutions de l’OEA et la satisfaction des besoins des états membres.
Enfin, l’OID est consciente du fait que l’insuffisance des ressources financières à laquelle est confrontée l’OEA souligne en soi le fait que cette organisation d’importance cruciale doit se voir accordée une plus grande priorité dans le contexte du Système interaméricain pour qu’elle puisse continuer son exécution du mandat énoncé dans la Charte de l’OEA.[image: image1.png]
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